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Charte de la mobilité des Caisses 
régionales 

 
 

---------- 
 
 
La mobilité des collaborateurs constitue une priorité du 
Crédit agricole. C’est l’un des moyens de satisfaire aux 
aspirations d’évolution professionnelle de chacun : 
 
Elle contribue en effet à enrichir l’expérience et à 
développer les compétences par la prise de nouvelles 
responsabilités dans un nouvel environnement. Elle 
permet également aux Caisses régionales de trouver, 
dans le Crédit agricole, les compétences dont elles ont 
besoin.  
 
Cette charte des mobilités doit vous permettre de trouver 

la plupart des réponses aux questions que vous pouvez 

vous poser en matière de mobilité afin de faciliter vos 

démarches et d’accompagner votre parcours 

professionnel. 

 
Conseil 
 
Quel que soit votre souhait d’évolution professionnelle 
vers une autre entité de groupe, votre interlocuteur 

privilégié est le directeur des Ressources humaines de 
votre Caisse régionale. Il peut vous apporter aide et 
conseils dans votre démarche. 

 
Deux principes essentiels 
 
• À compétences équivalentes, les Caisses régionales 
privilégient 
les candidats internes dont la connaissance du groupe 
est un atout. 
 
• La confidentialité de toute candidature est assurée. 
C’est à vous d’informer vos responsables de vos 
démarches. 

 
Périmètre d’application 
 
Cette charte encadre les mobilités vers l’ensemble des 
entreprises adhérentes à la convention collective 
nationale du Crédit agricole1 . 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

                                                           
1 (1) Caisses régionales, CA Titres, FNCA, IFCAM, GIE adhérents à la CCN. 
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 1 Connaître les offres d’emploi et 

postuler ou proposer une candidature 
spontanée 
 
Comment connaître les offres d’emploi du 
groupe ? 
 
Les entreprises du groupe Crédit agricole portent à la 
connaissance des collaborateurs les offres d’emploi par 
support électronique (Carrières), par affichage ou tout autre 
moyen adapté à une large diffusion auprès des salariés. 
 
Dans Carrières, vous pouvez consulter les offres d’emploi : 

• par domaine d’activité, 
• par zone géographique, 
• par intitulé de poste, 
• par entité. 

 
Les offres mentionnent les principales missions, le profil 
recherché, le lieu d’exercice et les coordonnées de la 
personne à votre disposition pour tout renseignement 
complémentaire et à laquelle vous adresserez votre 
candidature. 

 
 

Comment postuler à une offre d’emploi ? 
 

Pour obtenir des informations complémentaires sur une offre 
d’emploi, vous pouvez prendre contact avec la personne 
mentionnée à la rubrique «contact». 
 
Si vous décidez de postuler à une offre, informez-en dès que 
possible votre hiérarchie. Adressez votre candidature à 
l’adresse mentionnée dans l’offre. 
 

Votre candidature sera ensuite examinée dans les meilleurs 
délais, une réponse lui étant nécessairement apportée. 

 
Comment puis-je évoluer vers d’autres entités du 
Crédit Agricole alors qu’aucune offre d’emploi ne 
répond à mes attentes ? 
 
Vous pouvez exprimer votre souhait de mobilité au directeur 
des Ressources humaines de votre entité. Celui-ci proposera 
votre candidature spontanée à ses homologues concernés. Ici 
encore, votre candidature sera examinée dans les meilleurs 
délais, une réponse lui étant nécessairement apportée. 

 
Si ma candidature est sélectionnée et si je dois 
me rendre dans l’entreprise, qu’en est-il des frais 
de déplacement ? 
 
Ils seront pris en charge par l’entité annonceuse, dès le 
deuxième entretien. 
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2 Les conditions de la mobilité 

 
Si ma candidature est retenue, que se passe t-il ? 
 
Dès que l’entité d’accueil vous informe que votre 
candidature est retenue, il vous appartient d’en informer 
votre employeur dans les meilleurs délais. 
 
Votre mobilité fait alors l’objet d’un accord entre vous 
même, l’entité d’accueil et l’entité d’origine. Elle est 
formalisée par la signature d’une convention tripartite de 
mobilité. 
Cette convention acte la fin de votre relation contractuelle 
avec l’entité d’origine et prévoit votre nouvelle relation 
contractuelle avec l’entité d’accueil. Un nouveau contrat 
de travail est établi entre vous et l’entité d’accueil, votre 
nouvel employeur. 

 
 
Y a-t-il des délais pour organiser ma mobilité ? 
 
Les deux entreprises concernées se concertent, avec 
vous, pour déterminer la date de votre prise de fonction 
dans l’entreprise d’accueil. 
Sauf accord entre les parties, le délai ne peut excéder la 
durée de préavis prévue pour un emploi de classification 
équivalente (soit 1 mois pour les classes 1 et 2, et 3 mois 
pour la classe 3). 

 
La convention tripartite de mobilité prévoit notamment la 
date de votre départ de l’entité d’origine et la date de 
votre prise de fonction dans l’entreprise d’accueil, et donc 
le délai pour organiser votre mobilité. 

 
 
 
Y a-t-il une période d’essai ou une période 
probatoire à observer au sein de la nouvelle 
entreprise ? 
 
Les mobilités entre Caisses régionales ne donnent plus 
lieu à une période d’essai. 
 
Une période probatoire pourra être convenue entre 
l’entité d’accueil votre nouvel employeur et vous même, 
et sa durée ne pourra excéder six mois. 
 
Il pourra être mis fin à la période probatoire à votre 
initiative ou à celle de votre nouvel employeur.  
 
A l’initiative de l’entité d’accueil et en cas de période 
probatoire non concluante, vous serez orienté au sein de 
l’entité d’accueil dans un autre emploi correspondant à 
vos compétences. 
 
Vous pourrez demander pendant un délai ne pouvant 
excéder la durée de la période probatoire convenue, à 
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réintégrer votre Entité d’origine aux conditions d’emploi et 
de rémunération équivalentes à celles précédant votre 
mobilité. Cette demande devra être effectuée par écrit en 
informant conjointement les Directions des Ressources 
Humaines de l’entité d’origine et de l’entité d’accueil. 

 
 
 

Mon ancienneté, mes congés, mon compte 
épargne temps, mon droit individuel à la 
formation sont-ils transférés ? 
 
Oui : vous conservez tous les avantages liés à la 
titularisation, vos droits à ancienneté et votre droit 
individuel à la formation.  
 
En outre, les années d'exercice accomplies dans la 
Caisse régionale d'origine sont prises en compte pour 
l'application des garanties conventionnelles, dans les 
conditions prévues par l'annexe 1 à la Convention 
Collective Nationale. 
 
Vos droits à congés payés, vos jours placés dans un 
compte épargne temps sont également transférés dans 
les conditions et limites applicables à l’entreprise 
d’accueil ; le surplus éventuel des jours placés dans le 
compte épargne-temps est pris en charge par l'entreprise 
d'origine.  
 

La convention tripartite de mobilité formalise l’ensemble 
de ces éléments.   
 

 
Ma rémunération est-elle maintenue ? 
 
Les éléments de votre nouvelle rémunération sont 
convenus entre vous-même et l’entreprise d’accueil et 
formalisés dans la convention tripartite de mobilité. 
 
Dans tous les cas, lorsque vous effectuez une mobilité 
dans un même emploi, votre rémunération 
conventionnelle, telle que définie au chapitre III de 
l’annexe 1 de la Convention Collective Nationale, est 
maintenue. 
 
 
 

Si je suis tenu par une clause de dédit-formation, 
dois-je verser l’indemnité prévue ? 
 
Non, pas en cas de mobilité dans le groupe. Les clauses 
de dédit-formation mises en œuvre dans le cadre des 
accords nationaux sur la formation professionnelle ne 
sont pas mises en œuvre en cas de mobilité entre entités 
du groupe Crédit Agricole. 
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3 Les mesures d’accompagnement et modalités 

d’accueil 

 
Existe-t-il des mesures d’accompagnement à la 
mobilité ? 
 
L’entreprise d’accueil peut vous proposer des mesures 
d’accompagnement spécifiques, le Directeur des 
Ressources humaines de votre nouvelle entité apportera 
toutes les réponses à vos questions. 

 
Comment se passera mon intégration dans la 
nouvelle entité ? 
 
Afin de pleinement faciliter votre intégration, la Caisse 
régionale d’accueil s’engage à vous recevoir en entretien 
individuel, 3 mois puis 9 mois après votre arrivée. 
 
Cet entretien avec un représentant de la direction des 
Ressources humaines portera notamment sur : 
 

• le contenu de votre emploi, 
• l’adéquation entre vos compétences et celles 

nécessaires dans votre nouvel emploi, 
• l’examen des actions d’accompagnement 

souhaitées ou souhaitables. 


